
Revue ASTR-GHANA 

86 

Du silence à l’action en milieu rural : 

autonomisation et réappropriation foncière des 

femmes de Sankadiokro (Côte d’Ivoire). 
 

Amoin Kanou Rébéka KAKOU épse Agnimou 
Institut d’ethno-sociologie à l’Université Félix Houphouët-Boigny 

Côte d’Ivoire 

kakourebeka2023@gmail.com 

 

Résumé 

 
La question foncière constitue une problématique centrale dans les 

dynamiques rurales africaines, mobilisant à la fois les acteurs institutionnels 

et les communautés locales. De nombreuses recherches ont souligné que les 

femmes restent largement exclues que ce soit en tant que propriétaires 

juridiques ou en tant qu’actrices reconnues socialement en raison de normes 

socioculturelles, entraînant leur stigmatisation et marginalisation. 

Cependant, malgré ces contraintes structurelles, des dynamiques de 

changement sont observables sur le terrain. Notamment dans le village de 

Sankadiokro, on constate une implication croissante des femmes dans les 

activités agricoles de rente, favorisée par l’accès à la propriété foncière. Ce 

phénomène, encore en progression, témoigne d’une forme de résistance 

silencieuse aux normes établies. Cette étude vise à comprendre le processus 

de repositionnement progressif des femmes dans l’économie locale, à travers 

leur capacité à mobiliser le foncier comme levier d’autonomisation et 

d’affirmation sociale. De manière spécifique elle identifie le statut de 

propriétaires qui leur confère une nouvelle légitimité dans l’espace rural et 

contribue à redéfinir les rapports sociaux autour du foncier. S’inscrivant 

dans une approche qualitative, la recherche repose sur des entretiens semi-

directifs et des discussions de groupe menées auprès de femmes propriétaires 

ou utilisatrices de terres. Les résultats révèlent des profils 

sociodémographiques des femmes propriétaires de terres, des modalités 

d’acquisition de ces terres, ainsi que les enjeux sociaux, économiques et 

symboliques associés à leur détention. En conclusion, l’étude relève 

l’émergence d’une légitimité foncière féminine, contribuant à redéfinir 

progressivement les rapports de pouvoir et les représentations autour de la 

terre rural. 
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Abstract 

 
The land issue is a central issue in African rural dynamics, mobilizing both 

institutional actors and local communities. Numerous studies have 

highlighted that women remain largely excluded, whether as legal owners or 

as socially recognized actors due to sociocultural norms, leading to their 

stigmatization and marginalization. However, despite these structural 

constraints, dynamics of change are observable on the ground. Particularly 

in the village of Sankadiokro, there is a growing involvement of women in 

cash-crop farming activities, fostered by access to land ownership. This 

phenomenon, still growing, reflects a form of silent resistance to established 

norms. This study aims to understand the process of women's gradual 

repositioning in the local economy, through their ability to leverage land as 

a lever for empowerment and social affirmation. Specifically, it identifies the 

status of landowners, which grants them new legitimacy in rural areas and 

contributes to redefining social relations surrounding land. Adopting a 

qualitative approach, the research is based on semi-structured interviews 

and focus group discussions with women landowners and users. The results 

reveal the sociodemographic profiles of women landowners, the methods of 

acquiring this land, as well as the social, economic, and symbolic issues 

associated with their ownership. In conclusion, the study notes the emergence 

of female land legitimacy, contributing to the gradual redefinition of power 

relations and representations surrounding rural land. 

Keywords: women's empowerment, rural land, gender, customary norms, 

social reconfiguration. 
 

Introduction 

 

La gestion des terres rurales en Afrique subsaharienne, 

notamment en Côte d’Ivoire, s’appuie sur un double cadre 

normatif qui conjugue à la fois le droit moderne et les pratiques 

coutumières ou traditionnelles (Lavigne, 1999 :1). 

Le cadre légal ivoirien notamment la loi n°98-750 du 23 

décembre 1998 modifiée par la loi n°2004-412 du 14 août 2004, 

garantit à tout citoyen – sans distinction de sexe – l’accès et le 

contrôle des terres rurales (Diarrassouba et al., 2024 :364). Ce 
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dispositif prévoit l’immatriculation des terres rurales et la 

délivrance de certificats fonciers aux ayants droit coutumiers, 

censés sécuriser juridiquement leur tenure et réduire les conflits 

fonciers (Aka, 2019 :2). Cependant, dans la réalité, la majorité 

des terres rurales continue d’être régie par les normes 

traditionnelles. Ces normes, toujours prédominantes dans les 

communautés villageoises, restent la principale référence en 

matière de régulation sociale dans le domaine foncier (Papazian 

et al., 2016 :27). Dans ce contexte, la terre ne constitue pas 

uniquement une ressource économique, mais aussi un marqueur 

identitaire et communautaire. L’accès foncier est souvent 

conditionné par l’appartenance lignagère, tandis que les « 

étrangers » doivent passer par un processus d’intégration sociale 

pour espérer y prétendre (Chauveau et al., 2006 ; Kouamé, 

2009 :332). 

La législation ivoirienne, dans le cadre de ses engagements pour 

l’égalité de genre (Déclaration du Millénaire, 2000), tente 

d’inclure les femmes et d’autres groupes vulnérables dans la 

dynamique foncière (rapport MFPES, 2017 : 85). Par exemple, 

l’article 61 de la loi n°2015-537 du 20 juillet 2015 d’orientation 

agricole prévoit une attention particulière aux jeunes, aux 

femmes et aux personnes handicapées1. De plus, l’État a 

encouragé l’émergence de plantations individuelles comme outil 

d’autonomisation économique, notamment pour les femmes 

(Coquery-Vidrovitch, 1982 :80 ; Touré, 2003). Pourtant, ces 

avancées légales se heurtent à la persistance des normes sociales 

patriarcales. En effet, dans certaines communautés rurales, 

l’accès des femmes à la terre est encore perçu comme une 

transgression des rôles traditionnels. Considérées comme des « 

cadettes sociales », les femmes sont souvent exclues des droits 

de propriété et de gestion des terres. Lorsqu’elles accèdent au 

foncier, c’est généralement de manière indirecte, par 

l’intermédiaire de figures masculines telles que le père, le mari 

                                                           
1 https://www.chambragri.ci/sites/default/files/pdf/LOI-DORIENTATION-AGRICOLE.pdf, 2015, p 122 

https://www.chambragri.ci/sites/default/files/pdf/LOI-DORIENTATION-AGRICOLE.pdf
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ou les frères (Diarrassouba et al., 2024). Leur statut reste 

précaire, limité à celui de gardiennes ou de main-d’œuvre 

agricole, sans véritable pouvoir décisionnel. Cette insécurité 

foncière les maintient dans une position de dépendance et 

constitue un frein majeur à leur autonomisation économique et 

sociale (Zoma et al., 2022 ;10). 

Pourtant, les femmes jouent un rôle central dans l’économie 

agricole ivoirienne. Elles assurent à elles seules près de 60 % de 

la production vivrière et de sa commercialisation (Kakou 

Rébéka, 2017 :10). Cette contribution essentielle contraste 

fortement avec leur faible reconnaissance en tant qu’actrices 

foncières légitimes. 

Malgré ces contraintes, des transformations sont observables 

dans certains espaces ruraux, où les femmes commencent à 

accéder, exploiter et sécuriser certains types de terres. Le village 

de Sankadiokro, situé dans la sous-préfecture d’Abengourou, 

illustre cette dynamique. Dans ce contexte local, des femmes 

participent activement à la mise en valeur de terres vivrières et 

pérennes, affirmant progressivement leur présence dans un 

domaine traditionnellement réservé aux hommes. 

Dès lors, plusieurs questions se posent : quelles stratégies les 

femmes de Sankadiokro développent-elles pour surmonter les 

obstacles liés à l’accès et à l’exploitation des terres ? Quelles 

formes prennent ces obstacles dans le contexte rural ? Et dans 

quelle mesure ces stratégies contribuent-elles à transformer les 

rapports de pouvoir foncier au sein de la communauté ? 

Cette étude vise à analyser les mécanismes par lesquels les 

femmes de Sankadiokro parviennent à accéder à la terre et à 

s’imposer comme actrices de la production agricole. Elle 

s’attache, de manière spécifique, à identifier les obstacles 

sociaux, coutumiers et institutionnels limitant leur accès foncier, 

décrire les formes de négociation et d’adaptation qu’elles 

mobilisent pour sécuriser leurs droits d’usage, et analyser les 
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effets de ces stratégies sur la recomposition des rapports sociaux 

et des hiérarchies foncières dans leur communauté. 

Pour analyser la contribution économique des femmes rurales et 

sociale en matière d’accès à la terre, il est pertinent de mobiliser 

la théorie du genre et du pouvoir (Kabeer, 1999 ; Connell, 2005). 

Cette approche met en évidence que la terre n’est pas seulement 

une ressource économique, mais aussi un marqueur identitaire et 

communautaire, dont l’accès dépend de l’appartenance 

lignagère et de la reconnaissance sociale. Ainsi, les rapports 

sociaux inégalitaires structurent un accès différencié aux 

ressources foncières, au détriment des femmes, des jeunes et des 

« étrangers ». 

Dans ce contexte, la formalisation juridique, bien 

qu’indispensable, ne suffit pas à elle seule à garantir un accès 

équitable. Les lois nationales se heurtent aux normes 

coutumières et aux rapports de pouvoir locaux, produisant des 

régimes fonciers hybrides, où coexistent, se chevauchent et 

parfois s’opposent le droit étatique et le droit coutumier. Pour 

saisir ces dynamiques, l’étude s’appuie également sur 

l’approche des pratiques coutumières négociées (Chauveau & 

Colin, 2010), qui met en lumière les stratégies d’adaptation et de 

contournement élaborées par les femmes pour accéder à la terre 

malgré les obstacles institutionnels et sociaux. 

Ce double cadre théorique permet ainsi de comprendre 

comment, dans un contexte local comme celui de Sankadiokro 

(sous-préfecture d’Abengourou), les femmes développent des 

stratégies foncières qui contribuent progressivement à 

reconfigurer les rapports de pouvoir et les hiérarchies 

traditionnelles au sein de leur communauté. 

 

L’étude a été réalisée dans le village de Sankadiokro situé dans 

la sous-préfecture de Yakassé-Féyassé, département 

d’Abengourou, région de l’Indénié-Djuablin, district de la 

Comoé, en Côte d’Ivoire. L’activité principale reste 
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l’agriculture. Les principales activités agricoles exercées sont : 

l’agriculture de rente (le cacao, l’hévéa et l’anacarde) ; 

l’agriculture vivrière ( maïs, manioc, arachide) et l’agriculture  

 

maraichère (aubergine, piment, gombo). Et se distingue par une 

présence active des femmes dans les activités agricoles, malgré 

les contraintes socioculturelles qui pèsent sur leur accès au 

foncier. Le recensement2 de Sankadiokro fait état d’une 

population d’environ 10 240 habitants, répartis équitablement 

entre hommes et femmes, soit 5 120 individus de chaque sexe. 

La présente étude adopte une démarche qualitative fondée sur 

une approche compréhensive des réalités sociales. Elle vise à 

recueillir des données fines et contextualisées permettant de 

saisir les logiques d’actions des femmes en matière d’accès à la 

                                                           
2 
https://www.artci.ci/images/stories/pdf/zones_blanches/indenie_djuablin
.pdf 

               

 

 

 

 

Figure 1: carte représentant la zone de Sankadiokro 
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terre avec pour base de collecte: l’observation et l’entretien. Les 

techniques de collecte des données sont l’entretiens semi-

directifs qui ont été menés auprès des femmes exploitantes 

agricoles, des chefs de famille, des chefs de terre, ainsi que des 

autorités locales (chefferie, administration foncière). Ensuite des 

groupes de discussion organisés avec des femmes de différentes 

générations pour croiser les expériences et les perceptions. Et 

pour l’observation directe sur des pratiques agricoles et des 

interactions sociales liées à la gestion des terres. 

Les personnes mobilisées pour cette étude sont de deux 

catégories d’acteurs:  

-  la population cible composée de vingt (20) femmes de 

Sankadiokro dont six (6) issues d’un focus group et 14 entretiens 

individuels à laquelle nous avons eu accès grâce à l’effet de 

boule de neige (N’da, 2015 :20).  

- les personnes ressources au nombre de sept (7) dont 

1 représentant du Sous-Préfet, 1 responsable de l’ANADER, 1 

président du CVGFR, 1 chef coutumier et 3 chefs de familles par 

la méthode du choix raisonné.   

Soit un total vingt-sept (27) personnes interrogées à l’aide de 

guide d’entretien.  

Les données recueillies sont analysées selon une démarche 

thématique, permettant d’identifier les récurrences, les tensions 

et les logiques sous-jacentes aux stratégies d’accès au foncier. 

L’analyse s’appuie également sur les notions de capital social, 

d’économie morale et de rapports de pouvoir. 
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Résultats 

1- Le profil sociodémographique des femmes enquêtées 

 

Le profil des femmes du village de Sankadiokro dans la 

construction des stratégies de contournement dans la dynamique 

d’accès à la terre  prend en compte le statut matrimonial, la 

catégorie socioprofessionnelle, le capital culturel et bien 

d’autres. 

 

  1.1- Statut matrimonial  

Le mariage a un apport important dans l’accès des femmes à la 

terre à Sankadiokro. En effet, sur les vingt (20) femmes 

disposant d’une terre qui ont l’objet d’entretien, neuf (9) sont 

mariées. Alors, une fois mariée, les femmes sont autonomes vis-

à-vis de l’autorité parentale et par voie de conséquence, intègrent 

la famille de leurs époux. Ce faisant, le statut d’épouse 

qu’acquièrent les femmes leur permet de cultiver les terres de 

leurs époux. Dans cette logique, une femme a fait savoir que : 

« je ne cesserai de montrer ma reconnaissance à l’endroit de la 

famille de mon époux pour m’avoir octroyé de la parcelle de 

terre cultivable». Cela montre que le mariage constitue une porte 

d’entrée privilégiée pour l’accès à la terre, notamment à travers 

les mécanismes d’alliance et de solidarité familiale.  

Ce mode de positionnement social qui confère à la femme de 

Sankadiokro de bénéficier d’un droit foncier n’est pas suffisante 

pour expliquer leurs rapports à la terre dans la mesure où onze 

(11) de ces femmes bien qu’ayant un statut de femmes 

célibataires, de veuves ou de femmes divorcées, arrivent à 

accéder à la terre en détenant parfois un titre foncier. En effet, 

six (6) veuves au vu de la tradition et de ses implications à 

l’échelle foncière ne leur permet pas d’emblée de disposer de la 

terre. Pour l’une d’entre elle : « sans mon mari je n’allais pas 

avoir ce champ pour nourrir mes enfants ». Par ce discours cette 
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femme veuve a fait savoir que dans son état il a fallu que son 

mari décède pour qu’elle puisse hériter de ce dernier. En effet, 

elle apparait comme la personne bénéficiaire des biens dont la 

plantation de son défunt mari. Et donc, l’accès à la terre aux 

femmes de Sankadiokro est légitimé par leur statut de veuve. 

Par ailleurs, le statut matrimonial ne détermine pas à lui seul 

l’accès des femmes à la terre. Tous ces cas révèlent l’existence 

de parcours atypiques et résilients, dans lesquels des femmes en 

dehors du cadre matrimonial parviennent à négocier, acheter ou 

hériter de terres, contournant ainsi les canaux traditionnels. 

  1.2- Le niveau  d’instruction 

A l’interrogation sur le niveau d’instruction des femmes de 

Sankadiokro, il ressort que plus de la moitié soit quinze (15) ont 

un niveau d’étude secondaire et supérieur. Ce chiffre, 

relativement élevé pour un milieu rural, indique une 

transformation progressive du profil socioculturel des femmes 

actives dans l’agriculture et surtout dans la quête d’autonomie 

foncière. Cela dénote de l’importance de l’acquisition de terre. 

En effet, l’éducation permet à ces femmes de développer des 

aptitudes cognitives, sociales et juridiques leur donnant les 

moyens de mieux comprendre les règles à la fois traditionnelles 

et modernes qui régissent le foncier en Côte d’Ivoire. 

À ce titre, les femmes instruites apparaissent comme plus aptes 

à revendiquer leurs droits, à négocier des parcelles ou à 

entreprendre des démarches administratives pour sécuriser leurs 

exploitations. Elles savent, par exemple, où s’adresser pour 

obtenir des informations sur le certificat foncier, quels 

documents réunir ou quelles autorités approcher dans le cadre 

d’un projet agricole comme en témoigne les propos lors d’un 

focus groupe : « Quand j’ai voulu obtenir un certificat pour la 

parcelle que je cultive, je suis allée moi-même à la sous-

préfecture. On m’a dit ce qu’il fallait faire. J’ai rempli les 

papiers et j’ai fait les démarches. Si je n’avais pas été à l’école, 
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je n’aurais jamais su comment m’y prendre». Par ailleurs, leur 

niveau d’instruction leur permet souvent de s’intégrer à des 

réseaux sociaux plus étendus comme des  associations de 

femmes, coopératives, groupements agricoles qui constituent 

autant de leviers d’influence sur les acteurs locaux (chefferie, 

comité foncier villageois, mairie). Elles peuvent ainsi 

contourner certains blocages liés aux normes coutumières en 

valorisant leur capacité à dialoguer avec l’administration et à 

présenter des projets bien structurés. 

Dans cette dynamique, l’éducation devient une ressource 

symbolique et stratégique, à travers laquelle les femmes 

négocient une nouvelle légitimité dans un espace foncier 

historiquement dominé par les hommes. Le niveau de scolarité 

élevé permet également à certaines femmes de contester les 

discours traditionnels qui restreignent leur accès à la terre, en 

s’appuyant sur des références juridiques nationales (loi sur le 

foncier rural de 1998) ou sur des instruments internationaux 

(droits des femmes, égalité de genre). Alors, le capital humain 

fonctionne comme une clé d’entrée dans l’arène foncière locale, 

dans la mesure où il renforce l’autonomie décisionnelle des 

femmes, leur mobilité sociale et leur capacité à s’affirmer dans 

les sphères formelles du pouvoir local. Dans une perspective 

inspirée de Montesquieu, on peut considérer que la connaissance 

du droit et la culture de la légalité permettent de s’élever au-

dessus des pesanteurs socioculturelles, voire de les redéfinir. 

L’instruction confère donc aux femmes non seulement la parole 

dans les espaces de négociation foncière, mais aussi la légitimité 

pour contester les normes coutumières lorsqu’elles deviennent 

un frein à leur émancipation. 

En somme, le niveau d’instruction des femmes de Sankadiokro 

agit comme un facteur de transformation silencieuse des 

rapports sociaux fonciers, où le savoir devient un pouvoir, et où 

l’école ouvre parfois les portes des champs. 



Revue ASTR-GHANA 

96 

  1.3- Catégorie socioprofessionnelle 

Parmi les vingt (20) femmes enquêtées à Sankadiokro, onze (11) 

exercent une activité professionnelle salariée (institutrice, agent 

de santé, vendeuse en coopérative, retraité, etc.), tandis que neuf 

(9) ont des activités génératrices de revenus (commerce de 

vivriers, vente de boissons locales, petit élevage, transformation 

artisanale de produits agricoles). Cette diversification des 

activités permet à ces femmes de disposer d’un capital 

économique personnel, leur garantissant une certaine autonomie 

financière. Cela leur offre également une marge de manœuvre 

dans leurs démarches pour accéder à la terre. Un groupe de 

femmes interrogées témoigne de cette dynamique : « Si on 

n’avait pas d’argent, on n’allait pas pouvoir payer ces parcelles 

pour certaines d’entre nous et pour d’autres des champs ». Ce 

témoignage collectif souligne la centralité de la ressource 

financière comme outil de négociation foncière. Ou ces femmes 

économiquement actives parviennent à s’émanciper 

partiellement du joug des normes coutumières, en se 

positionnant comme actrices de leur propre trajectoire foncière. 

Certaines ont ainsi acquis des parcelles cultivables qu’elles 

exploitent directement ou mettent en valeur progressivement. 

Une d’entre elles confie : « Quand j’ai vendu mes récoltes 

l’année passée, j’ai mis l’argent de côté. Après, j’ai pu acheter 

une petite parcelle. Ce n’est pas grand-chose, mais c’est à moi 

seule». D’autres femmes s’engagent dans des projets agricoles 

structurés, avec l’ambition de sécuriser des terres sur le long 

terme. L’une d’entre elles, institutrice, explique : «J’ai pu 

contracter un prêt et investir dans un champ d’anacardiers. 

C’est ma retraite que je prépare, et cette terre, je veux la mettre 

à mon nom». 

Ces récits montrent que la possession d’un revenu ou d’un 

capital économique permet à certaines femmes d’inverser la 

logique de dépendance traditionnelle pour être dans le marché 

foncier local en dehors des canaux traditionnels d’attribution 
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foncière dominés par les hommes. Ainsi, l’autonomie 

économique apparaît comme un facteur de transformation 

sociale, permettant aux femmes de s’approprier des espaces 

agricoles, de sécuriser leur avenir et d’inscrire leur nom dans les 

nouvelles cartographies foncières du village. Cela contribue à 

une redéfinition discrète mais réelle des rapports de pouvoir 

foncier, dans laquelle les catégories socioprofessionnelles jouent 

un rôle stratégique.  

2. Les modes d’accès à la terre des femmes de Sankadiokro  

 

L’acquisition par succession devient indispensable dans la 

gestion de l’exploitation compte tenu de l’insécurité liée aux 

modes de faire valoir indirect. À Sankadiokro, les pratiques 

foncières sont profondément structurées par les habitus, c’est-à-

dire par un ensemble de dispositions intériorisées, issues de 

l’histoire sociale du groupe, qui orientent les actions et les 

perceptions des individus (Bourdieu, 1972). Ces habitus 

façonnent la manière dont l’accès à la terre est pensé, légitimé et 

pratiqué au sein de la société « agni ». Le foncier n’est pas 

seulement une ressource économique, mais un enjeu symbolique 

et identitaire, étroitement lié à la reproduction sociale, à la 

hiérarchie lignagère et à la domination masculine. Dans cette 

société, les schèmes de perception traditionnels confèrent aux 

hommes une position dominante dans le champ foncier, 

considéré comme un espace social où s’exercent des rapports de 

force inégalitaires. La distribution des ressources foncières y est 

donc fortement différenciée selon le sexe. Les femmes, bien que 

fortement impliquées dans l’exploitation agricole, sont rarement 

reconnues comme ayant droit à la terre, ce qui les maintient dans 

une position de dépendance structurelle. Le régime de 

succession, fondé sur la coutume et non sur des mécanismes 

testamentaires formalisés, renforce ces inégalités. 
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  2.1- Mutation sociale des mentalités de l’héritage foncier à 

Sankadiokro 

Dans de nombreuses localités rurales en Côte d’Ivoire, les 

normes coutumières ont longtemps constitué le socle de 

l’organisation sociale et du système successoral. 

Historiquement, la transmission des terres s’opérait selon un 

schéma patrilinéaire strict, attribuant la propriété foncière 

exclusivement aux héritiers masculins. Les femmes, même 

lorsqu’elles contribuaient activement à l’exploitation agricole ou 

aux charges familiales, étaient exclues de toute reconnaissance 

formelle en tant que détentrices de droits fonciers. Cette 

inégalité procédait d’une conception patriarcale des rapports 

sociaux, où la terre, en tant que bien stratégique, était perçue 

comme un symbole de pouvoir, de continuité lignagère et de 

virilité sociale. Cependant, depuis quelques années, des signes 

de transformation des mentalités sont observables sur le terrain 

de Sankadiokro. Ces mutations, bien que lentes et encore 

marginales, traduisent une remise en question partielle des 

logiques traditionnelles d’exclusion foncière des femmes. En 

effet, dans certaines familles, une nouvelle vision émerge : celle 

qui considère que les filles peuvent, au même titre que les 

garçons, bénéficier d’un droit à la terre. Ce changement de 

perception est favorisé par plusieurs facteurs sociaux, culturels 

et institutionnels.  

D’une part, les actions de sensibilisation menées par les 

organisations internationales, les structures de promotion du 

genre, ou encore les programmes gouvernementaux 

d’alphabétisation et de formation, ont contribué à diffuser l’idée 

d’égalité des droits entre hommes et femmes, y compris dans le 

domaine foncier. « Avec les formations qu’on a eues, on 

comprend que la femme a aussi des droits. Ce n’est pas contre 

la tradition, c’est une façon d’évoluer». Le notable du village, 

55 ans. 
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 D’autre part, les femmes elles-mêmes, par leur engagement 

économique dans l’agriculture vivrière, mais aussi par leur 

participation active aux charges familiales (financement des 

funérailles parentales, prise en charge des soins de santé, 

scolarisation des cadets, etc.), ont renforcé leur légitimité sociale 

au sein de leur famille d’origine. « Avant, les terres, c’était 

seulement pour les garçons. Mais aujourd’hui, on voit que nous 

aussi les femmes aussi s’occupent bien des parents. Quand mon 

père est tombé malade, c’est moi qui ai tout payé avec l’argent 

de champ de manioc que j’ai fait. Après ça, il m’a donné un 

champ »,Femme de 39 ans, cultivatrice, mère célibataire. Cette 

légitimité devient parfois un argument décisif pour justifier leur 

accès à la terre. Par ailleurs, une nouvelle génération de femmes 

instruites et économiquement autonomes qualifiée parfois de 

« femme capable émergente » revendique ouvertement une place 

dans la gestion et la transmission du patrimoine familial. Leur 

visibilité sociale, leur capital économique et leur capacité à 

intervenir dans les espaces de décision familiale tendent à 

modifier les représentations sociales du rôle des femmes dans 

l’héritage. 

  2.2- Le recours aux alliances familiales ou lignagères 

Les garants des traditions (chefs de famille, notables, chefs 

coutumiers), acceptent parfois d’entériner publiquement la 

cession de terres aux filles, notamment lorsque celles-ci ont 

prouvé leur engagement, leur sérieux et leur attachement à la 

terre familiale. Dans ces cas, l’héritage ne relève plus seulement 

du droit coutumier mais devient aussi le produit d’un processus 

de reconnaissance sociale négociée. Certaines femmes 

sollicitent l’appui de figures masculines influentes (frère aîné, 

oncle, chef de famille) pour plaider en leur faveur lors des 

partages de terre. Cette forme de négociation relationnelle 

repose sur la reconnaissance sociale et les liens affectifs. « J’ai 

parlé à mon grand frère, il a convaincu notre oncle de me laisser 

le champ de maman. C’est lui qui a dit que je suis la seule qui 
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continue à nourrir la famille avec ce terrain ». une Veuve, 50 

ans. 

Ainsi, à Sankadiokro, la mutation des mentalités dans l’héritage 

foncier ne se traduit pas encore par une rupture complète avec la 

tradition, mais par une série d’ajustements progressifs et 

d’arrangements sociaux, qui témoignent d’une transition lente 

mais réels. Ces transformations interrogent la capacité du 

système coutumier à intégrer de nouvelles normes, tout en 

maintenant une cohésion communautaire fondée sur la 

reconnaissance de la contribution réelle des femmes à 

l’économie rurale et à la solidarité familiale. 

  2.3- La donation anticipée par les parents 

Certaines femmes accèdent à la terre grâce à une cession 

informelle réalisée du vivant de leurs parents, principalement de 

leur père, en présence d’autres membres de la famille. Cette 

stratégie vise à contourner la succession patrilinéaire, qui exclut 

généralement les filles de l’héritage foncier. En effet, certains 

parents, conscients de l’engagement économique et social de 

leurs filles, choisissent de leur attribuer de leur vivant des 

portions de terres. Cette cession se fait publiquement, au vu et 

au su de la famille, ce qui tend à légitimer socialement l’acte et 

à inscrire les femmes dans le circuit foncier de manière 

informelle mais reconnue. « Mon père a appelé mes oncles et 

leur a dit : “Je donne ce champ à ma fille, c’est elle qui le 

travaille depuis toujours.” Depuis ce jour, plus personne n’a 

contesté ma place », Femme exploitante, 43 ans. Il s’agit là d’un 

contournement pragmatique des normes coutumières, qui 

illustre à la fois les limites du système traditionnel et la capacité 

d’adaptation des acteurs locaux. Selon une femme productrice, 

47 ans « Mon père m’a donné une parcelle avant de mourir. Il a 

dit devant mes oncles que je suis la seule qui s’occupe du champ 

depuis toujours. C’est grâce à ça que je peux cultiver sans 

crainte. » …« Moi je suis allée voir mon grand-père et lui 

demandé de le dire devant tout le monde, a sa mort j’ai expliqué  
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au chef du village que mes enfants dépendent de ce champ. Il 

m’a autorisée à continuer d’y travailler, mais ce n’est pas écrit. 

Tout dépend maintenant de la parole donnée. »Mère célibataire, 

38 ans. 

Si nous considérons que le mode succession que représente 

l’héritage est une pratique et des représentations, l’on peut dire 

que le structuralisme constructiviste de Bourdieu que des 

structures sociales objectives et indépendantes de la conscience 

et de la volonté des agents  existent et expliquent le mode de 

succession par héritage. 

   2.4- Reconfiguration silencieuse de l’accès foncier féminin, 

l’achat discret de parcelles et la transmission 

intergénérationnelle aux filles  

Certaines femmes à Sankadjokro développent des pratiques 

alternatives pour accéder à la terre, contournant ainsi les circuits 

traditionnels de transmission foncière. Parmi ces stratégies, 

l’achat discret de parcelles et le fait de transmettre une partie de 

la terre à leurs filles émerge comme un mécanisme nouveau. On 

observe en effet l’émergence d’un marché foncier informel, où 

les femmes deviennent progressivement actrices de transactions 

auparavant réservées aux hommes. Bien que ces achats 

s’effectuent souvent dans la clandestinité, en dehors des circuits 

lignagers et sans reconnaissance juridique formelle, ils 

permettent aux femmes de sécuriser l’accès à la terre sans 

exposer leur position à des contestations. Ce type de pratique 

reflète non seulement leur volonté d’autonomie mais aussi leur 

capacité à naviguer dans les interstices du système patriarcal. 

Comme l’illustre ce témoignage d’une mère de famille :  

« J’ai loué une parcelle chez un cousin de mon mari qui ne sait 

pas que c’est moi. Chaque année je paie un peu, mais au moins 

je peux faire mes cultures sans problème». 

 

Cette stratégie constitue pour certaines une première étape vers 

une appropriation foncière individuelle. Dans certains cas, les 
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femmes qui parviennent à sécuriser une parcelle choisissent 

ensuite de transmettre une partie de cette terre à leurs filles, 

amorçant ainsi un changement générationnel discret mais 

symboliquement puissant. Il s’agit là d’une logique de 

reproduction sociale inversée, où la mère, souvent exclue de la 

terre par sa propre lignée, s’assure que sa fille ne subisse pas la 

même marginalisation. « Moi-même, j’ai eu du mal à avoir un 

champ. C’est pour ça que j’ai donné un petit terrain à ma fille 

pour qu’elle n’ait pas à souffrir comme moi». 

Ces pratiques d’achat discret et de transmission aux filles ne 

constituent pas seulement des stratégies individuelles, mais 

participent à une recomposition silencieuse et structurelle des 

rapports de genre dans le champ foncier rural. 

 

   2.5- Location ou usufruit de terre 
À Sankadiokro, la location de terre apparaît comme une 

modalité d’accès pragmatique et répandue chez les femmes, 

particulièrement celles engagées dans la culture vivrière. Ce 

système concerne principalement les parcelles non plantées en 

cultures de rente (cacao, hévéa, anacardier) et permet aux 

femmes de produire des denrées de subsistance (igname, 

manioc, maïs, riz, gombo, etc.). « Ici, pour faire le manioc ou le 

riz, il faut chercher une parcelle à louer, sinon tu n’auras rien à 

manger ni à vendre ».  

La location tend ainsi à supplanter le prêt coutumier de terre, 

autrefois plus courant, mais désormais en recul du fait de 

l’individualisation des droits fonciers et des tensions croissantes 

autour de la disponibilité foncière, « Avant, on nous prêtait les 

champs, même sans rien payer. Mais aujourd’hui, tout est 

devenu business. Si tu n’as pas l’argent, tu n’as pas de champ ».  

La montée en puissance de la location révèle une 

marchandisation progressive de l’accès à la terre, même dans des 

milieux historiquement dominés par les pratiques coutumières. 

Toutefois, ce type d’accès reste précaire et instable, car il est 
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souvent limité dans le temps (une ou deux saisons agricoles), 

sans contrat formel, et peut être interrompu sans préavis. Malgré 

ces incertitudes, la location constitue une solution temporaire 

vitale pour les femmes sans patrimoine foncier ou exclues de 

l’héritage. Elle leur permet de maintenir une activité agricole, 

d’assurer leur autosuffisance alimentaire, et parfois de générer 

un revenu complémentaire, bien que fragile. Enfin, certaines 

femmes accèdent à la terre sous forme d’usufruit non rémunéré, 

notamment grâce à des liens familiaux ou sociaux (relation de 

confiance avec un propriétaire, veuve accueillie par sa belle-

famille, etc). Ces cas restent minoritaires, mais montrent que le 

capital social peut, dans certains cas, compenser l’absence de 

moyens économiques directs. 

L’adhésion à des groupements féminins : Les femmes 

s’associent au sein de coopératives ou de groupements agricoles 

pour obtenir des terres en location ou en prêt collectif, ce qui 

renforce leur pouvoir de négociation et leur légitimité au sein du 

village. « À plusieurs, on a pu demander un terrain au chef. Il a 

accepté parce qu’on s’est engagées à l’entretenir ensemble. En 

plus, on vend nos produits ensemble, donc on a plus de poids», 

Présidente d’un groupement de femmes 

En somme, elles développent des pratiques d’accès indirect à la 

terre (emprunt, héritage matrilinéaire, arrangements familiaux), 

des stratégies de contournement des normes, voire d’alliances 

avec d’autres actrices ou acteurs pour renforcer leur position 

foncière. constituent des stratégies d’adaptation utilisées par les 

femmes pour naviguer dans un champ foncier local de plus en 

plus compétitif. Si ces formes d’accès ne garantissent pas une 

sécurité foncière durable, elles traduisent toutefois la capacité 

des femmes à mobiliser leurs ressources sociales et économiques 

pour maintenir leur place dans la sphère agricole, malgré les 

obstacles structurels. 
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3. Les enjeux liés à l’usage de la terre chez les femmes de 

Sankadiokro  

 

L’usage de la terre par les femmes de Sankadiokro soulève 

plusieurs enjeux multidimensionnels à la fois économiques, 

sociaux, symboliques et identitaires. Il révèle comment la terre 

n’est pas simplement un support de production, mais aussi un 

espace de réalisation sociale et d’autonomisation dans un 

contexte encore structuré par des normes foncières patriarcales. 

Pour de nombreuses femmes, la terre représente avant tout une 

source de revenus, mais aussi un symbole de reconnaissance 

sociale et de sécurité existentielle. La possession d’une parcelle, 

surtout si elle est vaste, renforce leur sentiment de valeur et 

d’utilité au sein de la communauté, selon une enquêtées : « La 

possession d’une grande superficie procure un sentiment de 

fierté, une grande possibilité de travail et source de richesse». 

Sur le plan économique, la terre constitue pour ces femmes une 

des sources de revenu. Elle leur permet de produire des denrées 

destinées à la consommation familiale, mais aussi à la vente sur 

les marchés locaux. Socialement, l’usage de la terre permet aux 

femmes d’acquérir un certain prestige au sein de la communauté, 

notamment lorsqu’elles réussissent à subvenir aux besoins de 

leur foyer ou à élever seules leurs enfants. Toutefois, leur 

présence dans le champ foncier est encore perçue comme une 

forme de transgression des normes, surtout lorsqu’elles 

revendiquent une autonomie ou un pouvoir décisionnel. En effet, 

certaines femmes déclarent avoir été chassées d’une parcelle 

après y avoir effectué des travaux agricoles importants, sans 

compensation. D’un point de vue symbolique, la terre reste un 

marqueur d’identité lignagère et de pouvoir patriarcal. Les 

femmes qui revendiquent une appropriation foncière sont 

parfois accusées de troubler l’ordre social ou de vouloir « 

s’émanciper de l’autorité masculine ». Les femmes mobilisent 

les relations sociales pour exercer une influence sur les cédants. 
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Qu’il soit des relations de parenté, d’amitié ou de connaissance, 

le capital social devient un instrument de succès, une ressource 

dans la recherche et la distribution d’acquisition des terres. Il 

faut donc avoir des relations sur le marché foncier pour atteindre 

ses objectifs. 

Le patrimoine, le revenu que disposent les femmes de cette 

localité influence les enjeux fonciers en leur faveur et constitue 

une ressource dans la captation de la ressource foncière. Dans 

cette localité, les femmes disposant des capitaux économiques 

forts leur permettent d’obtenir des terres. « Moi mes parents 

avaient de l’argent à l’époque, nous aussi on est né dans ça. 

Actuellement moi j’ai des magasins que je mets en louage. 

Comme dans le village on sait que j’ai l’argent j’ai acheté un 

autre champ sans problème ». Sous ce rapport, il revient donc 

de noter que la possession de capitaux économiques est un 

moyen d’acquisition de terre dès que l’acquéreur dispose des 

ressources suffisantes pour faire face. 

Discussion 

 

L’analyse des dynamiques d’accès à la terre en Afrique 

subsaharienne, notamment en Côte d’Ivoire, impose une lecture 

croisée des dimensions juridiques, sociales et identitaires du 

foncier. La présente étude articule ces dimensions autour de la 

pluralité normative, les relations sociales structurantes et les 

stratégies de contournement féminine. Cela permettent de rendre 

compte des logiques de capacités d’action des femmes de 

Sankadiokro dans des environnements fonciers dominés par les 

normes coutumières.  

La construction des stratégies d’accès à la terre par les femmes 

dans le village de Sankadiokro met en lumière l’interaction 

complexe entre statut matrimonial, capital culturel, et position 

socioprofessionnelle, comme l’ont déjà souligné plusieurs 

travaux sur les dynamiques foncières en Afrique  (Ndam et al., 
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2023). Les analyses de Bienvenu Zonou, (2008) qui indiquent 

que l’accès à la terre en Afrique passe souvent par des 

négociations et des alliances familiales liées au mariage. Le rôle 

du mariage est ainsi un mécanisme symbolique, social et 

économique permettant aux femmes d’accéder à la terre, bien 

que de manière conditionnelle et parfois précaire, comme 

l’illustrent aussi Ousmane WAGUE (2018) ; Kouassi et al. 

(2014) dans leurs études sur les sociétés africaines où 

l’allocation du sol aux épouses dépend souvent de la confiance 

et des rapports sociaux intra-familiaux. Toutefois, à 

Sankadiokro, l’accès à la terre par des femmes célibataires, 

veuves ou divorcées révèle l’existence de trajectoires résilientes 

où ces dernières négocient ou achètent des terres en dehors des 

circuits traditionnels patriarcaux. Le niveau d’instruction joue 

un rôle déterminant dans la capacité des femmes à comprendre, 

revendiquer et sécuriser leurs droits fonciers. Comme observé, 

plus de la moitié des femmes enquêtées disposent d’un niveau 

d’études secondaires ou supérieures, ce qui favorise le 

développement d’aptitudes cognitives, sociales et juridiques leur 

permettant de s’insérer dans les réseaux administratifs et 

institutionnels, mais aussi d’intégrer des coopératives ou 

groupements agricoles. Ces éléments renforcent leur légitimité 

et leur pouvoir de négociation dans un espace foncier 

historiquement dominé par les hommes. Cette importance du 

capital éducatif est en accord avec les travaux qui montrent que 

l’éducation des femmes constitue un levier stratégique dans la 

lutte pour leurs droits fonciers, en leur donnant les outils pour 

contester les normes coutumières et s’appuyer sur les cadres 

juridiques nationaux et internationaux.  

Les modes d’accès à la terre reflètent des systèmes de pouvoir 

foncier hérités des habitus culturels décrits par Bourdieu (1972), 

où le genre structure les inégalités dans la possession et l’usage 

des terres à Sankadiokro. Comme le memoir de Catherine Cyr 

Wright (2017) qui retrace les quatres types de pouvoirs. Ces 
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résultats ont confirmé des recherches antérieures sur les 

différents types de pouvoir et leur lien avec le processus 

d’empowerment. Par exemple, un « pouvoir de » limité 

(dépendance financière, analphabétisme, accès difficile à 

l’emploi, etc.) tend à freiner le processus d’empowerment, alors 

qu’un « pouvoir avec » renforcé (solidarité, partage, action 

collective, etc.) tend à favoriser le processus d’empowerment 

malgré la faiblesse d’autres types de pouvoir. La prédominance 

des pratiques coutumières dans la transmission foncière renforce 

l’exclusion des femmes, particulièrement des veuves ou femme 

célibataires, malgré des mutations sociales lentes. Ces mutations 

incluent le changement progressif des mentalités sur l’héritage 

où certaines familles accordent désormais la terre aux filles, 

appuyées notamment par les campagnes de sensibilisation sur 

l’égalité des genres et par l’engagement économique des 

femmes elles-mêmes (Lavigne, 2000). Ce processus illustre une 

reconfiguration partielle et négociée du système coutumier, qui 

intègre progressivement les exigences d’équité tout en 

maintenant une cohésion sociale. 

Par ailleurs, des stratégies telles que la donation anticipée par les 

parents, les alliances familiales et l’achat discret de parcelles 

s’inscrivent comme des formes pragmatiques de contournement 

des normes traditionnelles, permettant à certaines femmes de 

s’affirmer dans le marché foncier local. Ces pratiques, bien que 

souvent informelles et marginales, ouvrent la voie à une 

recomposition silencieuse mais structurelle des rapports de 

genre dans la gestion des ressources foncières (Bourdieu, 1972 ; 

Soumahoro, 2018). Ces stratégies prennent diverses formes : 

alliances matrimoniales, mobilisation des réseaux féminins, 

implication dans des coopératives ou insertion dans des 

dispositifs publics d’appui à l’agriculture. Ces pratiques 

permettent non seulement un accès différencié à la terre, mais 

participent également à une redéfinition des rapports sociaux 

locaux. 
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Conclusion 

 

L’analyse des dynamiques d’accès à la terre en Côte d’Ivoire, et 

plus précisément à Sankadiokro, met en évidence l’importance 

d’articuler les dimensions juridiques, sociales et identitaires du 

foncier. L’étude montre que, malgré le poids des normes 

coutumières, les femmes développent des stratégies 

d’adaptation et de contournement qui témoignent de leur 

capacité d’action et de résilience. Les résultats révèlent que 

l’accès des femmes à la terre dépend de plusieurs facteurs : le 

statut matrimonial, le capital culturel, la position 

socioprofessionnelle et, surtout, le niveau d’instruction. Les 

femmes les plus instruites sont en mesure de mobiliser les outils 

juridiques et administratifs, de s’intégrer dans des coopératives 

agricoles et de renforcer leur pouvoir de négociation dans un 

espace foncier dominé par les hommes. Cette dynamique 

confirme le rôle stratégique de l’éducation comme levier 

d’autonomisation et de contestation des inégalités de genre dans 

l’accès aux ressources. Au-delà du cas spécifique de 

Sankadiokro, ces résultats soulignent la portée socio-utilitaire du 

travail : ils montrent que l’autonomisation foncière des femmes 

ne profite pas seulement aux individus, mais contribue 

également à renforcer la cohésion sociale, la productivité 

agricole et la sécurité alimentaire. En mettant en lumière les 

pratiques de résilience et d’innovation sociale (donation 

anticipée, achats discrets de parcelles, alliances matrimoniales, 

réseaux féminins, coopératives), cette recherche offre des pistes 

concrètes pour repenser les politiques foncières en Afrique 

subsaharienne. Ainsi, loin d’être de simples bénéficiaires 

passives, les femmes apparaissent comme des actrices de 

transformation sociale capables de redéfinir les rapports de 

pouvoir et de participer à la reconfiguration des normes 

foncières locales. 
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Cette recherche contribue à élargir le champ théorique des 

études foncières en proposant une lecture articulant pluralité 

normative, capacités d’action féminines et mutation sociale des 

mentalités, ouvrant la voie à une compréhension fine des 

processus de transformation des rapports de genre dans les 

sociétés rurales africaines. 
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